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Normes de référence 
Constitution de 1958 

 
Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
− Art. 39. - 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat et déposés sur le bureau 
de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances sont soumis en premier lieu à l'Assemblée 
Nationale. " Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier 
lieu à l'Assemblée nationale. " 
 
− Art. 44. - 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
 
− Art. 45. - 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré l'urgence, après une seule 
lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la faculté de provoquer la réunion d'une commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
Nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, 
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
   
Titre XII Des Collectivités Territoriales 
 
− Art. 72. - 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'Outre-Mer. 
Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. 
Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. 
Dans les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du respect des lois. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
  
− Décision n° 85-198 DC du 13 décembre 1985 - Loi modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et 

portant diverses dispositions relatives à la communication audiovisuelle. 
(…) 
Considérant que l'amendement qui est à l'origine de l'article 3-II de la loi n'était pas dépourvu de tout lien avec 
le projet de loi en discussion ; que le Gouvernement ayant, comme il en avait le pouvoir en vertu de l'article 45 
de la Constitution, exercé son droit d'amendement au cours de la première lecture à l'Assemblée nationale après 
l'échec d'une commission mixte paritaire, les dispositions dont est issu l'article 3-II de la loi et dont le texte a été 
soumis au Sénat avant leur adoption définitive ont été votées selon une procédure conforme à la Constitution ; 
(…) 
 
  
− Décision n° 85-191 DC du 10 juillet 1985 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 

financier. 
(…) 
Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les articles 4, 18 et 40 de la loi qui ont leur origine 
dans des amendements déposés par le Gouvernement lors de la première lecture à l'Assemblée nationale à la 
suite de l'échec de la commission mixte paritaire ont été adoptés en méconnaissance des exigences de l'article 
45 de la Constitution ; qu'en effet, selon eux, l'article 45 de la Constitution institue une procédure de 
conciliation entre les deux chambres assortie du dernier mot à l'Assemblée nationale et exclut la possibilité pour 
le Gouvernement d'introduire dans le projet, après l'intervention de la commission mixte paritaire, des 
dispositions législatives entièrement nouvelles ; 
Considérant que l'article 45 de la Constitution ne comporte, après l'intervention de la commission mixte 
paritaire, aucune restriction au droit d'amendement du Gouvernement, sauf en dernière lecture devant 
l'Assemblée nationale ; qu'ainsi, au cours de la première lecture à l'Assemblée nationale suivant l'échec d'une 
commission mixte paritaire, le Gouvernement exerce son droit d'amendement dans les mêmes conditions que 
lors des lectures antérieures ; que, par suite, ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution les 
articles contestés, qui ne sont pas dépourvus de tout lien avec les autres dispositions de la loi et dont le texte a 
été soumis au Sénat avant leur adoption définitive ;  
(…) 
 
 
− Décision n° 91-291 DC du 6 mai 1991 - Loi instituant une dotation de solidarité urbaine et un fonds 

de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, réformant la dotation globale de 
fonctionnement des communes et des départements et modifiant le code des communes 

(…) 
Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine soutiennent que l'ampleur du prélèvement résultant 
de l'article 18 de la loi déférée et du paragraphe II de l'article L. 234-16-1 du code des communes a pour effet 
de restreindre les ressources de certains départements au point d'entraver leur libre administration ; qu'il en va 
d'autant plus ainsi qu'en vertu du 5 du paragraphe II de l'article 56 de la loi n° 90-669 du 30 juillet 1990, le 
produit de la taxe départementale sur le revenu ne pourra pas, en 1992, être supérieur au produit perçu l'année 
précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les résidences principales majoré de 4 p. 
100 ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que l'article 18 de la loi déférée est inconstitutionnel de 
même que le paragraphe II de l'article L. 234-16-1 du code des communes issu de l'article 19, qui en est 
inséparable ; 
(…) 
 
  
− Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 

financier 
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(…) 
Considérant que les règles édictées par le législateur sur le fondement de ces dispositions ne doivent pas avoir 
pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'eu égard au montant du prélèvement en cause par rapport à l'ensemble des recettes de 
fonctionnement du budget de la Ville de Paris, sa suppression n'est pas contraire au principe constitutionnel de 
la libre administration des collectivités territoriales ; 
(…) 
 
  
− Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995 - Loi d'orientation pour l'aménagement et le 

développement du territoire 
(…) 
Considérant que si en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences, et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature ; que sur le fondement de ces 
dispositions, le législateur qui a prévu au III de l'article 52 un mécanisme de compensation financière à la perte 
de recettes résultant des exonérations fiscales envisagées, pouvait édicter les règles ci-dessus analysées sans 
qu'elles aient pour effet de restreindre les ressources des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'en tout état de cause les collectivités et établissements concernés conservent la faculté de 
faire obstacle, par leurs délibérations, à l'application de ces mesures ; 
(…) 
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